
 

 

Montzen, le 30/10/2024 
 

 
Chère représentante, 
Cher représentant politique, 
 
Le château du droit international brûle. Tout va très bien Madame la Marquise, mais il faut que je 
vous dise, ... 
 
Chaque jour, des images de plus en plus insoutenables nous parviennent, des souffrances que 
l’actuel gouvernement d’Israël, avec la complicité des Etats-Unis et de nombreux gouvernements 
européens, inflige aux Palestiniens de Gaza, en particulier les femmes et les enfants.   
 
Bombardements des habitations, des hôpitaux, des écoles, des lieux de culte, des infrastructures 
vitales, des palais de justice, des universités. Déplacements, arrestations, exécutions sommaires. 
Blocages aux points d’entrée de la bande de Gaza de l’aide alimentaire et sanitaire.  
 
L'information instantanée qui a déjà coûté la vie à près de 200 journalistes, nous fait voir en direct 
l'irrationalité d'un pays qui se prétend civilisé.  Tous les représentants d'organisations humanitaires 
non gouvernementales qui sont allés à Gaza disent qu’ils n’ont jamais vu un tel niveau de 
destruction.  
https://m.youtube.com/watch?v=XFBn8f3Lw1s&pp=ygUER2F6YQ%3D%3D 
 
Le partenariat économique et diplomatique inconditionnel de notre pays avec un État génocidaire 
nous rend moralement co-responsables de l'urbicide commis, lequel n'a pas d'équivalent dans le 
monde. 
 
La Palestine a déjà subi plus de 75 ans de colonisation. La prochaine étape vise l’achèvement  du 
nettoyage ethnique à l'encontre des 2,1 millions d'habitants restants de Gaza. Les Juifs iront à Gaza 
et les Arabes disparaîtront de Gaza», a affirmé Daniella Weiss, organisatrice d’une conférence 
intitulée «Préparation au rétablissement de la bande de Gaza » qui s’est tenue ce lundi 21 octobre à 
la frontière sud d’Israël.  
 
Au Nord, on chasse la population civile de ses refuges de fortune ou de ce qui reste de maisons 
debout, qu’on démolit ensuite. Au Sud, on organise la famine. Face au nettoyage ethnique rampant, 
au génocide et à l’écocide en continu sur nos écrans, s’affiche la complicité décomplexée de 
nombreux partis de la future majorité. Une violence croissante touche aussi, désormais, les 
Palestiniens de Cisjordanie et les populations du Liban.  
 
En Belgique francophone, le MR sert de porte-drapeau aux justifications des crimes de guerre 
commis par l'armée israélienne. Le président de ce parti n'a pas hésité à qualifier l'attentat aux 
bipeurs, tuant des civils innocents : « d'un coup de génie ».  
 
Les engagés s'entêtent dans l'erreur de la punition collective légitime, à savoir qu'Israël aurait le droit 
de se défendre alors qu'Israël est une puissance militaire occupante, et une puissance militaire 
occupante n'a aucun droit de légitime défense vis-à-vis du peuple occupé. En Algérie, la France ne 
pouvait prétendre à ce droit lorsqu'elle était en lutte armée contre le FLN, qui cherchait la libération 
du territoire. 
 
Les autres partis politiques « traditionnels » répètent comme un mantra, le discours israélien selon 
lequel tout a commencé le 7 octobre 2023, sans jamais rappeler qu'en matière de tuerie et 
d'enfermement de civils, Israël a toujours été le champion incontesté dans l'histoire.  Rien que pour 
2014, l'armée israélienne a tué 550 enfants à Gaza (oui oui en 2014 !).  
 

https://m.youtube.com/watch?v=XFBn8f3Lw1s&pp=ygUER2F6YQ%3D%3D


 

 

A titre de comparaison, selon l'AFP, l'attaque perpétrée par le Hamas a causé la mort de 37 enfants 
israéliens. Lors de cette attaque : 
 
       - 1/3 des Israéliens tués étaient des militaires et policiers. 
 
       - De nombreux citoyens israéliens ont été tués, ... par des militaires israéliens en application de la 
directive Hannibal. 
 
       - Les bases militaires et les kibboutz attaqués étaient lourdement armés. Tout le monde fait son 
service militaire en Israël et peut donc utiliser une arme pour se défendre. 
 
Lorsqu'un palestinien n'obéit pas à une injonction de l'armée israélienne de quitter sa zone 
d'habitation, il est qualifié de potentiel terroriste et traité comme tel. S'il est pris une arme à la main, 
il est improbable qu'il soit encore considéré comme un "civil".  
Les médias mainstream nous ont poussés à croire que le Hamas a massacré 1200 civils israéliens. En 
utilisant le même critère définissant un civil que celui utilisé par Israël, on peut légitimement affirmer 
que le nombre de civils massacrés par le Hamas est plus proche de 0 que de 1200.   
 
Pour un pacifiste, il est toujours nécessaire de rappeler que chaque vie humaine a une valeur 
fondamentale. Reste que si rien ne justifie le massacre de centaines de civils commis par des milices 
armées appartenant à une population occupée qui se révolte contre la force d'occupation, rien ne 
peut de surcroît justifier les massacres de dizaines de milliers, voire de centaine de milliers de civils 
commis par la puissance occupante envers la population qu'elle occupe depuis des décennies. Il faut 
être simple d'esprit pour continuer à se focaliser sur le 7 octobre 2023 sans prendre en considération 
que depuis cette date c'est tous les jours le 7 octobre pour les Palestiniens. 
 
Selon la rapporteuse spéciale de l’ONU sur la situation des droits de l’Homme dans les “Territoires 
palestiniens occupés”, les crimes commis par Israël se produisent sous nos yeux et nous n'avons 
même pas l'alibi de pouvoir ignorer ce qui se passe. 
 
Les Palestiniens n'ont pas de batterie anti-aérienne pour se protéger des bombes qui leur tombent 
dessus, ils ne peuvent compter que sur l'autorité du droit universel, ... dont le silence de certains de 
ses représentants est plus que douteux. 
Nul ne peut ignorer l'existence d'un génocide commis au nom d'une démocratie, pas même notre 
société. 
 
Le château du droit brûle. Ce n'est pas seulement notre crédibilité nationale ou internationale qui est 
en jeu à Gaza, c'est également celle de notre propre humanité, alors faites tout ce que vous voulez, 
sauf rien ! 
 

Les rues de Bruxelles étaient noires de monde ce dimanche 20 octobre 2024 pour dire stop et 
signifier notre indignation face à l'extermination de la population de Gaza. Nous étions 32.000 selon 
la police et 70.000 selon les organisateurs à croire que nous sommes dans un pays défenseur du 
droit, et pas dans un pays qui cautionne le nettoyage ethnique et l'extermination de masse. 
 
Chère représentante, cher représentant politique, par ce courriel, je souhaite me désolidariser, une 
bonne fois pour toute, du silence coupable ambiant qui règne dans mon pays et qui aura 
vraisemblablement de lourdes conséquences sur notre avenir.   
 
 
Salutations anticoloniales. 
 


